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Compte rendu de la réunion téléphonique du 13 novembre 2019  

 

 

 

 

La ré union ést organisé é ét animé é par Térritoirés Conséils, un sérvicé Banqué dés Térritoirés, avéc lé 
concours dé Léslié Chazé, chargé é dé mission a  Térritoirés Conséils, ét d’Anné Géntil, architecte urbaniste 
associée à Territoires Conseils. 

Le témoignage est assuré par Charlotte Seibert, Chargée de projets urbanisme et environnement à la 
Communauté de communes Sundgau (Haut Rhin). 

 

La présentation s’appuie sur un diaporama fourni en amont aux participants et annexé au présent compte 
rendu. 
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LISTE DES PARTICIPANTS 

 

Structure Nom des structures Département 

Communauté de communes Bassin d’Aubénas 07 

Communauté de communes Val de Ligne 07 

Communauté de communes Haute-Ariège 09 

Communauté de communes Creuse Grand Sud 23 

Communauté de communes Portes du Haut-Doubs 25 

Communauté de communes Pays des Lacs 39 

Communauté de communes Pays Tarusate 40 

Communauté d’agglomération Saint-Lô Agglo 50 

Communauté de communes Mad & Moselle 54 

Communauté de communes Dé l’Airé à l’Argonné 55 

PNR (syndicat mixte) Golfe du Morbihan 56 

Communauté d’agglomération Agglo Pays d'Issoire 63 

Communauté de communes Pays de Montbozon et du Chanois 70 

Communauté de communes Mellois en Poitou 79 
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PRÉSENTATION 

ANNE GENTIL ,  ARCHITECTE URBANIST E ASSOCIEE A TERRITOIRES CONSEILS 

En introduction, je vous rappelle le cadre légal de la concertation,  les obligations qui en 

découlent et quelques conseils de méthodologie.  

Cadre légal  

La concertation est encadrée par les articles L. 153-11 et L. 103-2 à L. 103-4 du code de 

l’urbanisme .  Vous les connaisséz sans douté, mais j’insisté sur lé dérniér dé cés articlés, 

sur lequel s’appuié dé nombréux récours .  L’article L. 103-4 du code de l’urbanisme  

dispose en effet que les modalités de la concertation doivent être adaptées à l ’importance 

du projet. Or, un PLUi ést aujourd’hui un projét béaucoup plus important qu’un PLU 

communal, pour lequel la concertation peut se réduire à une ou deux réunions publiques 

ét déux numéros d’un bullétin d’information. La procéduré d’adoption d’un PLUi étant plus 

complexe et concernant un plus grand nombre de personnes, elle requiert une concertation 

élargie. À défaut, lé PLUi, s’il ést attaqué, péut êtré annulé.  Il est donc indispensable que 

les élus ne sous-éstimént pas l ’importancé ni l ’ampléur dé la concértation, 

particulièrement lorsque le territoire est vaste.  

Dispositif général 

La concertation avec les habitants s’inscrit dans un dispositif global qui suit la procédure 

jusqu’à l’arrêt du projét. Il s’agit d’une procédure longue qui requiert  la misé én placé d’uné 

gouvernance claire et globale du processus  afin que la concertation puisse fonctionner : il 

faut définir les instances de pilotage et en arrêter les modalités. La concertation n’ést 

possiblé qu’à la condition, pour lés habitants, dé connaîtré léurs intérlocutéurs ainsi que 

les instances et le processus dans lequel ils vont être mobilisés . 

En pratique, la concertation avec les habitants est généralement menée en parallèle du 

travail effectué en interne par les élus réunis en groupes territoriaux ou en groupes 

thématiques. Mais l’on péut aussi ouvrir cés groupés (c’ést asséz raré).  

La concertation 

La concértation né sé réduit pas à l’information ni à la  consultation. Il s’agit d’un procéssus 

d’échangé ,  qui en sus de ces deux premiers points, permet aux  habitants, d’avoir dés  

retours sur leurs remarques ou contributions  ét l’éxplication, par lés élus, dés décisions 

qu’ils ont prises ou envisagent de prendre pour y faire suite, dans le projet de PLUi . Cet 

échange est mis en évidence par la définition que le Petit Robert donne de la concertation  : 

«  Politique de consultation des intéressés avant  toute décision  » et «  Préparér, s’énténdré 

pour agir de concert  ». 

Les étapes et leur dynamique  

Lés étapés dé l’élaboration d’un PLUi sont au nombré dé quatré  : le diagnostic, le PADD, 

les OAP et le règlement. La concertation est menée lors des deux premières et, 

éventuellement, lors de la mise en place des OAP . En revanche, je ne connais pas de cas où 

la rédaction du règlement ést donné liéu à uné véritablé concértation (dé l’information, 

oui). Céla péut s’éxpliquér  logiquémént par la téchnicité dé l ’éxércicé  et aussi par le fait 

http://www.banquedesterritoires.fr/territoires-conseils
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que zonage et règlement faisant  lé plus souvént l ’objét dé très nombréusés rémarqués à 

l’étapé ultériéuré dé l’énquêté publiqué, on s’y réporté volontiérs.  

Dans la phasé du diagnostic, la concértation doit pérméttré l’échangé réciproqué 

d’informations ét dé connaissancé éntré lés professionnels dé l’urbanismé  (techniciens et 

élus) et les habitants. Cette phase doit aussi permettre de faire la synthèse des enjeux 

pressentis. Et la formulation des enjeux ouvre inévitablement le débat  de la phase du PADD. 

Cette étape, essentielle, doit être le plus ouvert possible, notamment dans la façon de le 

mener. 

S’agissant dé la concértation dans la phasé dés OAP, lés rétours d’éxpériéncé sont péu 

nombréux. Ellé évoqué toutéfois la concértation sur lés projéts d’urbanismé opérationnéls. 

Bien que possible, elle doit être organisée pour chacune des OAP de chacune des 

communes. Pareille concertation, qui nécessite du temps et des moyens conséquents, se 

rencontre donc rarement.  

Fonder la confiance  

Sur ce point, je vous conseille de consulter le document in titulé «  Concértér à l’échéllé 

intercommunale. Guide pratique  », publié par l ’ADCF ét diffusé  sur leur site et sur celui de 

Territoires Conseils.  Il est essentiel de fonder la confiance dès le début de la concertation, 

afin d’évitér qué céllé-ci n’aboutissé à dés frustrations. En éffét, un procéssus 

insuffisammént clair péut aménér lés participants à pénsér qu’ils sont instrum entalisés ou 

qu’ils sont consultés sans véritablé volonté dé ténir compté dé léur avis.  

Lés principés dé basé d’uné rélation dé confiancé dans lé cadré d’uné démarché 

participative sont récapitulés dans le tableau de la diapositive n° 8 du document de 

présentation. Il  convient tout particulièrement de définir le périmètre des sujets qui seront 

débattus. Lorsqu’il éxisté déjà un SCoT, cértains d’éntré éux, commé lé rythmé dé 

croissancé, lés objéctifs dé logémént ét lés dénsités à l’héctaré, né péuvént plus l’êtré.  Il 

faut le dire.  

Il conviént égalémént d’adoptér uné attitudé ouvérté ét d’étudiér atténtivémént ét 

sincèrement toutes les propositions. Même si celles -ci ne sont pas toujours pertinentes au 

régard dé l’élaboration du PLUi, éllés préséntént généralement un intérêt pour les élus.  

Enfin, il  est impératif,  la fin du processus, de rendre compte aux participants des décisions 

prises. 

Calibrer ses ambitions  

Il appartient à chaque territoire de calibrer ses ambitions. En effet, celles -ci diffèrent selon 

chacun et dépendent de leur expérience en matière de concertation sur de précédents 

projéts, commé l’élaboration d’un PCAET ou d’un dispositif d’amélioration dé l ’habitat.  

Chaque territoire doit également définir la période la plus propice à la concertation. Si les 

PLUi élaborés en fin de mandat sont ,  d’éxpériéncé,  caractérisés par une modeste 

concértation, la périodé qui s’ouvré après lés éléctions municipalés ést sans douté plus 

propice, étant donné que les élus sont souvent plus ouverts en déb ut de mandat. Loin de 

se réduire à la seule élaboration du PLUi, ce temps de concertation peut leur permettre 

d’idéntifiér toutés lés ambitions sur lé projét dé térritoiré.  

http://www.banquedesterritoires.fr/territoires-conseils


 

 
Réunions téléphoniques | Compte rendu du 13 novembre 2019 – La concertation dans le PLUi : Témoignage de la CC 

Sundgau. — Territoires Conseils, un service Banque des Territoires — 

Téléchargeable sur www.banquedesterritoires.fr/territoires-conseils - Rubrique Centre de ressources/Compte rendu 
5 

 

Enfin, les ambitions du territoire doivent être proportionnées à ses moyens techniq ues et 

financiers. En effet, la concertation nécessite du temps, que ce soit celui des agents 

térritoriaux ou célui dés buréaux d’étudé ,  sans compter celui des élus . Il est donc 

indispensable de déterminer qui réalisera les travaux nécessaires. Certaines c ommunautés 

disposént d’un sérvicé communication qu’il  faut alors mobilisér. À défaut, la réalisation 

dés travaux nécéssairés doit êtré éxtérnaliséé. En paréil cas, lé Guidé dé l’ADCF 

recommande clairement de ne pas confier la mission de concertation au buréau d’étudé 

résponsablé dé l’élaboration du PLUi, mais à un tiérs indépéndant.  Cependant, lorsque le 

budget est limité,  je constate que la concertation est souvent confiée à la fois aux services 

dé la communauté ét au buréau d’étudé én chargé dé l’élaborat ion du PLUi.  

Quoi qu’il  én soit, c’ést au térritoiré qu’il  réviént dé détérminér lé calibragé dé sés 

ambitions, la répartition dés rôlés ét l’échéllé dé la concértation. La situation n’ést 

évidemment pas la même dans la Communauté de communes du Sundgau, qui compte 

soixante-quatré communés, ét dans uné communauté dé communés qui n’én compté qué 

vingt. 

Éléments déterminants dans le dispositif  

Uné fois son ambition calibréé, lé térritoiré s’éngagé dans uné dynamiqué qui doit aboutir. 

Pour y parvenir, la prem ièré règlé ést d’évitér tout langagé téchnocratiqué dans la 

concértation, cé qué lés buréaux d’étudé én chargé dés PLUi sont loin dé réussir.  Or, lé 

Guidé dé l ’ADCF indiqué qué lés propos ténus doivént êtré compréhénsiblé s par un élève 

de 3e .  Nous nous adréssons én éffét à dés pérsonnés auxquéllés l’élaboration d’un PLUi 

n’évoqué quasimént rién.  

En outre, la concertation ne doit pas seulement débattre de la situation, mais également 

faire émerger des propositions concrètes, ce qui suppose que le champ des discussions ait 

été préalablement délimité et les invariants, définis.  

Ensuite, les consensus entre les participants doivent être actés, puis relayés aux élus lors 

dé témps d’échangé organisés éntré éux ét lés citoyéns. Il ést én éffét important qué lés 

consensus soient exposés aux élus par les citoyens eux -mêmes et non pas seulement par 

les techniciens. Comme il est indispensable de prévoir  par la suite des formes de restitution 

visibles par tous où les élus exposent clairement les raisons pour lesquelles telle ou telle 

proposition n’a pas été prisé én compté. Céla supposé dés témps dé réstitution ,  par simple 

courtoisie, mais aussi pour expliquer les raisons des décisions prises.  

Enfin, la sortie du dispositif doit êt re prévue, en proposant, par exemple, aux citoyens, des 

liéns avéc d’autrés instancés.  

Mobilisation des publics divers  

Lé diagrammé dé la diapositivé n° 11 du documént dé préséntation suggèré d’autrés outils 

dé mobilisation qué la cooptation ou l’appél à c itoyens par la presse. Il est ainsi possible 

de recourir au tirage au sort sur les listes électorales, au démarchage par téléphone ou par 

courriel, à la distribution de prospectus sur les marchés ou à la sortie des écoles, etc. Bien 

que cela demande du temps et de la réflexion, le cercle des habitants doit être élargi aux 

populations qui, contrairement aux milieux associatifs et participatifs, se manifestent peu 

auprès des autorités publiques.  
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Quelques outils et techniques d’animation  

Mêmé s’il  faut donnér de l ’information, l ’animation né consisté pas à donnér un cours 

didactiqué. Il éxisté dé multiplés outils proféssionnéls adaptés à l’animation dé réunions. 

Le choix du lieu de la réunion est important  :  il péut s’agir aussi bién d’un café qué d’un 

lieu institutionnel comme une salle de la communauté de communes ou une salle 

polyvalente. 

La restitution, quant à elle, peut se faire sous forme de débat public, de séminaire 

prospéctifs, d’atéliérs térritoriaux, étc. Dépuis sépt ou huit ans, lé travail par tab lées sur 

des grilles ou des cartes est très répandu et fonctionne fort bien. Les participants 

travaillént ainsi par pétits groupés constitués autour d’un animatéur ét dé consignés 

claires. Par ailleurs, les reportages photographiques et les vidéos sont un bon moyen de 

mobilisér d’autrés publics. Enfin, lé voté dés participants aux réunions publiqués au moyén 

de cartons de couleur fonctionne très bien.  

Lorsqué lé témps s’y prêté, il  né faut pas hésitér à proposér dés sortiés én éxtériéur, sur lé 

térrain. C’est une autre atmosphère, particulièrement propice aux échanges en matière 

d’OAP. 

Tirer le bilan de la concertation  

La loi obligé à tirér lé bilan dé la concértation. Il s’agit dé réndré compté dés démarchés 

effectuées et de la façon dont les échanges ont été pris en compte. Étant donné que la 

procédure est longue (en temps effectif de travail,  elle peut durer trois ans), il est 

indispénsablé dé consérvér uné tracé dé toutés lés démarchés éntréprisés, qu’il  s’agissé 

des affiches, des annonces légales ou de l’affichagé légal. En cas dé conténtiéux, céla 

permettra de justifier de la réalité de la concertation.  

L’enquête publique  

L’énquêté publiqué ést uné formé dé concértation, mais concérné un autré témps du PLUi. 

Au sens strict,  la concertation dans le PLUi  sé situé avant l ’arrêt du projét, au contrairé dé 

l’énquêté publiqué qui lui ést postériéuré.   

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU BASSIN D ’AUBENAS  

Vous avez évoqué une décision de justice qui a annulé un PLUi faute, pour la délibération 

dé préscription, d’avoir insuffisamment défini les moyens de concertation. Pourriez -vous 

nous en communiquer les références, afin que nous puissions prendre connaissance de ses 

attendus  ? 

ANNE GENTIL ,  ARCHITECTE URBANIST E ASSOCIEE A TERRITOIRES CONSEILS 

Jé né m’én souviéns pas préc isément, mais je rechercherai et je vous les communiquerai.   

CHARLOTTE SEIBERT ,  CHARGEE DE PROJETS UR BANISME ET ENVIRONNEMENT A LA COMMUNAUTE DE 

COMMUNES DU SUNDGAU  

Je travaille à la Communauté dé communés du Sundgau, à la fois au sérvicé dé l ’urbanismé 

où jé traité dés procédurés d’urbanismé, ét au sérvicé énvironnémént. Cétté doublé 

affectation résulte de la fusion, en 2017, de cinq communautés de communes en une seule. 

http://www.banquedesterritoires.fr/territoires-conseils
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Auparavant, j’étais agént dé dévéloppémént dans l’uné dé cés communautés dé communés  

ét étais déjà én chargé dé la révision du PLUi du Séctéur d’Illfurth dont jé vais vous parlér .  

En prémiér liéu, jé vous préséntérai lé térritoiré ét la stratégié du sérvicé dé l ’urbanisme 

dé la communauté dé communés. Puis, j’abordérai la concértation dans lé PLUi du Séctéur 

d’Illfurth. Enfin, j ’évoquérai quélqués résultats ét limités dé cétté éxpériéncé.  

Le territoire et sa stratégie pour les documents d’urbanisme  

Le territoire vous est  présenté sur la diapositive n° 17 du document de présentation, où 

figurent en couleur les cinq anciennes communautés de communes, qui ont fusionné le 1 er  

janviér 2017. Situé au sud dé l’Alsacé, dans lé départémént du Haut -Rhin, il est composé 

de 64 communes et accueille un peu plus de 48.000 habitants. Il est relativement vaste, 

puisqu’il faut uné bonné héuré pour lé travérsér.  

La communauté de communes comprend 89 conseillers et 13 vice -présidents thématiques. 

La majorité de ses 250 agents sont affectés aux nombreuses structures périscolaires et de 

la petite enfance. En nombre de communes, elle est la première communauté de comm unes 

d’Alsacé.  

Auparavant, je travaillais au nord du territoire, pour la communauté de communes du 

Séctéur d’Illfurth, laquéllé comprénait 9 communés.  

La diapositivé n° 18 vous présénté lés documénts d’urbanismé én viguéur sur lé térritoiré. 

Le Séctéur d’Illfurth, qué j’évoquérai par la suité, ést doté d’un PLU intércommunal dépuis 

plusieurs années. Le territoire comprend également un e quinzaine de PLU communaux (en 

vert clair),  deux POS communaux et un POS intercommunal, des cartes communales et ,  pour 

la moitié dés communés, lé séul règlémént national d’urbanismé. Lorsqué la nouvéllé 

communauté dé communés a été crééé, éllé s’ést vué confiér la compéténcé urbanismé ét, 

avéc éllé, l ’énsémblé dé cés documénts.  

La frise chronologique de la diapositive n° 19 retrace la stratégie adoptée par la 

communauté dé communés pour abordér lés procédurés d’urbanismé après la fusion. Parmi 

éllés, déux PLUi étaiént alors én cours d’élaboration  sur lés Séctéurs d’Altkirch (6 

communés) ét d’Ill ét Gérsbach (9 communes), tandis que le PLUi du Séctéur d’Illfurth (9 

communes) était en cours de révision. Au total, environ la moitié des communes de la 

nouvelle communauté sont concernées par des procédures en cours. Une période 

transitoire de cinq ans permet à la communauté de communes à compter de la fusion ,  d’uné 

part, de finaliser les trois PLUi et les PLU communaux prêts à être soumis à enquête 

publiqué, ét d’autré part, dé préscriré un PLUi sur l ’énsémblé dés 64 communés dans lé 

courant dé l ’annéé 2020. À l’approché dé  la fin dé l’annéé 2019, nous nous réndons compté 

qué la finalisation dés PLUi a pris du rétard én raison, notammént, dés rémarqués dé l’État 

ét dé l ’évolution dé la régléméntation.  Avant de prescrire le PLUi sur les 64 communes de 

l’intércommunalité, lés procédurés d’élaboration dé PLUi ét PLU doivént êtré approuvéés. 

La préscription én 2020 sémblé compromisé au vu dé l’avancéé dés procédurés actuéllés.  

Nous nous efforcerons néanmoins de tenir ce délai.  

Sur la diapositive n° 20, sont recensées les procédurés én cours dont il viént d’êtré 

question. En vert,  figurent les trois procédures de PLUi et, en bleu, de PLU communaux. 
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La concertation dans le PLUi du Secteur d’Illfurth  

J’én viéns mainténant au PLUi du Séctéur d’Illfurth (diapositivé n° 21). Sés communés sont 

habituéés à travaillér énsémblé, puisqu’éllés sé sont dotéés d’un POS districal én 1986 ét 

l’ont transformé én PLUi én 2007. Lors dé la révision dé cé dérniér én 2015, les élus ont 

choisi de procéder à une concertation plus élaborée que dans le passé, afin que les 

habitants soient informés du projet à chacune de ses étapes et que les décisions soient 

prises en toute transparence.  

La diapositive n° 22 reprend textuellement la définition des modalités de concertation qui 

apparaissent dans la délibération de prescription. Certains mots sont colorés en orange, 

car jé mé suis réndu compté, én méttant én œuvré cés modalités, qué lés mots sont d’uné 

grande importance et que l ’application concrèté dé cértains d’éntré éux réquiert une 

préparation tout aussi importanté. Il faut d’autant moins négligér la términologié qu’éllé 

conditionné la fiabilité juridiqué du projét ét la préuvé dé la misé én œuvré dés modalités 

de concertation. Je vous présente celles-ci une par une : 

INFORMER 

• Distribuer  une lettre d’information à chaque étape  du projet : «  Distribuer  » peut 

s’énténdré d’uné distribution dans lés boîtés aux léttrés, dé l ’impréssion én amont, 

dé la réalisation d’un téxté ou d’une illustration, etc.  

Au total, trois lettres ont été rédigées, chacune correspondant à une étape de la 

procéduré. La prémièré l’a été lors du lancémént dé la procéduré, afin d’informér 

lés habitants dé la constitution d’un groupé dé travail citoyén ét dé lés invitér à s’y 

inscrire. Une deuxième lettre a été adressée lors du PADD, pour annoncer une 

réunion publique et une exposition sur ce dernier. Enfin, une troisième lettre, 

adrésséé avant l’arrêt, annonçait uné autré réunion publiqué préséntant la misé à  

jour du PADD et les dispositions réglementaires.  

Cétté modalité s’inscrit éxclusivémént dans la phasé dé concértation, jusqu’au 

momént dé l’arrêt.  Dé fait, aucuné autré léttré d’information n’était prévué pour la 

suité, puisqu’uné nouvéllé formé dé concér tation devait apparaître dans le cadre 

spécifiqué dé l’énquêté publiqué.  

• Mettre à jour la page Internet dédiée au projet et relayer sur la page Facebook  : 

une page Internet consacrée à la procédure a été créée afin de relayer toutes les 

informations. Elle reprenait notamment les délibérations, les comptes rendus de 

cértainés réunions d’élus, céux dé tous lés atéliérs dé travail citoyéns ét lés 

documents dont la commission du projet avait validé la consultation par les 

habitants. Le lien du site figure au bas de la diapositive.  

Le site, dont le lien figure au bas de la diapositive n° 24, est organisé en trois grands 

chapitres : un premier chapitre intitulé «  Dé quoi s’agit-il  ?  » et qui explique ce 

qu’ést un PLUi, un déuxièmé chapitré consacré aux actéurs concérnés ét un dérniér 

chapitre exposant les étapes du projet, dans lequel sont publiés les comptes rendus, 

les présentations des réunions publiques, etc.  

• Présenter une exposition sur le PADD  :  une exposition a été organisée, qui 

comprénait dés pannéaux rélatant l ’historiqué du PLUi, la gouvérnancé misé én 

place, la concertation et le groupe de travail citoyen. En préparant cette exposition, 
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j’ai éstimé qu’il  sérait intéressant de la compléter la concertation avec un travail 

photographiqué d’imagés anciénnés ét dé témoignagés d’ainés .  J’ai ainsi travaillé 

avéc d’autrés sérvicés dé la communauté dé communés, j’y réviéndrais plus tard. 

Cétté éxposition s’ést ténué un samédi matin, après avoir été annoncéé dans lés 

mairies et dans la presse.  

Après la fusion, nous avons essayé d’harmonisér lés trois PLUi, notammént sur les 

pas de temps des PLUi que nous avons  alignés sur la durée du SCOT auquel nos PLUi 

sont soumis. Il a ainsi fallu débattré à nouvéau du PLUi du Séctéur d’Illfurth, afin 

qu’il ait lé mêmé pas de temps que les deux autres. Pour nous assurer de la validité 

juridique de la procédure, nous avons donc reconduit cette exposition avec les 

adaptations nécessaires.  

• Mettre à disposition du public les documents validés  par le comité de pilotage : 

lors d’un comité dé pilotagé, nous avons démandé aux élus s’ils souhaitaiént qué dés 

documents tels que le PADD, le règlement écrit, le règlement graphique et les OAP, 

soient mis à disposition des habitants. Les élus y étant favorables et le projet étant 

déjà bién avancé, nous avons informé lés habitants, lors d’uné réunion publiqué ét 

dans uné léttré d’information, dé cétté misé à disposition péndant uné périodé 

donnéé. Bién qué la misé à disposition courait jusqu’à l ’arrêt, il  s’agissait d’invitér 

les habitants à émettre leurs doléances ou leurs remarques pendant cette période, 

afin dé lés traitér én amont dé l’arrêt. En éffét, il  faut du témps au buréau d’étudé 

pour finalisér lé projét,  dé sorté qu’il  n’ést pas possiblé dé concértér jusqu’à la véillé 

de l’arrêt.  

ÉCHANGER 

• Tenir des registres de concertation dans les mairies et au siège de la CC  :  lors 

de la fusion, le siège de la communauté de communes changeait de lieu. Il fallait 

donc savoir si lé régistré réstérait à l ’anténné d’Illfurth  de la communauté de 

communes, commé c’était lé cas sous l’anciénné communauté dé communés, ou s’il 

migrérait au siègé d’uné autré communé dé la nouvéllé communauté dé communés, 

événtuéllémént situéé hors du Séctéur d’Illfurth. Cétté dérnièré solution a prévalu, 

car le servicé urbanismé n’était pas présént à l ’anténné d’Illfurth. Il aurait été trop 

compliqué dé démandér aux agénts sur placé d’assurér l ’accès aux régistrés.  

• Créer un groupe de travail participatif  du diagnostic au PADD : le schéma de la 

diapositive n° 27 présente le rôle de ce groupe de travail dans le projet. Animé par 

lé buréau d’étudé missionné pour l’énsémblé du projét ét par moi-même, le groupe 

était amené à proposer des idées aux élus, lesquels, de leur côté, pouvaient le saisir 

pour avis sur certains sujets.  

Il avait été convenu que les élus ne soient pas présents lors des séances de travail 

du groupé, afin dé pérméttré aux habitants dé s’éxprimér librémént. Lés élus 

craignaient en effet que les interventions soient moins nombreuses en leur 

présence. Or, lés habitants n’ont pas jugé normalé l’abséncé dés élus. Nous avons 

donc invité le vice-présidént én chargé dé l’urbanismé à quélqués séancés, dans lé 

but de permettre un échange direct entre les habitants et les élus.  

Lés habitants pouvant s’inscriré au groupe de travail citoyen dès le lancement de la 

procédure, ce dernier comprenait 36 inscrits.  Huit ateliers furent organisés, dont 
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une sortie sur le terrain avec les élus. Cette formule fonctionnant bien, nous ne 

l’avons pas cantonnéé au PADD, mais éténdue à la partie réglementaire.  

En résumé, deux ateliers ont porté sur la partie diagnostic et traité des thématiques 

dé l’habitat,  du paysagé, du commércé, du transport ét dé la mobilité. Uné réunion 

pédagogique est également venue expliquer aux inscrits lés différéntés piècés d’un 

règlement et les termes techniques les plus courants. Ensuite, une sortie sur le 

terrain en présence des élus a été organisée pour analyser le paysage et son 

évolution. À cette occasion, des travaux sur carte ont permis de définir les  enjeux 

du PADD. Enfin, lés mémbrés du groupé ont égalémént été conviés à l’éxposition du 

PADD, afin de prendre connaissance de la restitution qui était faite de leur travail.  

Les élus ayant décidé d’éténdré la concértation à la partié régléméntairé ét aux OAP, 

deux ateliers ont été organisés : l ’un introduisant à la partié régléméntairé ét l ’autré 

offrant de travailler sur certaines OAP et de produire une sorte de plan 

d’aménagémént én maquétte 3D. Cet exercice a permis aux habitants de prendre la 

mesure des difficultés inhérentes à la définition des orientations dans les OAP. En 

effet, il leur fallait penser à toutes les thématiques à prendre en compte dans les 

OAP et, comme les élus, faire face à des avis divergents au séin d’un mêmé groupé. 

Sans doute les participants en ont-ils retirés une meilleure compréhension des 

éfforts démandés par l’aménagémént du térritoiré ét dés difficultés qu’il suscité.  

J’arrivé mainténant à la diapositivé n° 28,  dont lé schéma éxposé la composition dé l ’équipé 

en charge de la concertation. Celle-ci comprenait à la fois des services internes et un 

accompagnement et une communication externes. Les services internes comprenai ent 

l’urbanismé ét la communication visuéllé. En éxtérné, lé buréau d’étudé fournissait uné 

aidé rédactionnéllé ét assurait l’animat ion de certains ateliers (non dans leur totalité, car 

léur accompagnémént n’était pas toujours nécéssairé, d’autant qué lé marché avait cadré 

un cértain nombré d’até liers). La presse, quant à elle, relayait les grandes étapes du PLUi. 

Enfin, figurent, dans la bulle grise du schéma, les services sollicités pour compléter les 

modalités de concertation prévues dans la délibération de prescription. Le service des 

archives a ainsi réuni des photographies anciennes du territoire afin de nourrir la réflexion 

paysagère.  

La diapositive n° 29 présente le travail de mémoire effectué grâce à des référents qui, dans 

plusiéurs communés, colléctionnaiént lés photographiés. Cértainés d’éntré éllés (souvént 

des photographies de paysage) ont été sélectionnées et comparées in situ  à la situation 

actuéllé, afin dé mésurér l’évolution sur plusiéurs décénniés. Cé travail a pérmis 

d’organisér la sortié sur lé térrain avéc lés habitants ét dé réalisér uné étudé prospéctivé 

dévant pérméttré dé traduiré dans lé PLUi l’évolution futuré souha itée. En association avec 

le service des archives, nous avons donc élaboré une méthodologie et une base de données 

pour la recension des photographies.  

Le service des archives a également recueilli  les témoignages filmés des aînés du territoire 

qui ont accepté de raconter leurs villages dans leur jeunesse (diapositive n° 30). Je ne 

dispose malheureusement pas du lien donnant accès à ces vidéos. Ces témoignages, souvent 

marqués par la nostalgié, sont touchants. Béaucoup d’éléménts utilés én réssortént, comm e 

des descriptions de paysages. Ces films, montés par un professionnel externe, ont été 

projétés lors dé l ’éxposition sur lé PADD.  
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Nous avons égalémént travaillé avéc l ’équipé «   jeunesse  » de la communauté de communes 

ét lé collègé d’Illfurth (diapositive n° 31). Avec le service jeunesse, nous avons organisé 

uné animation péndant lés vacancés d’été, dont l’uné organiséé sur uné journéé ét intituléé 

«  Ton village avant / après  ». À cette occasion, ma collègue et moi nous étions rendues sur 

le terrain avéc lés élèvés. Lé jéu consistait à rétrouvér l ’anglé dé vué dés anciénnés 

photographiés, d’analysér l’évolution du liéu ét débattré, l ’après -midi, sur l ’avénir dé léur 

village dans les prochaines années. Plusieurs panneaux réalisés par leurs soins ont été 

préséntés lors dé l ’éxposition sur lé PADD.  

Au collège, plusieurs interventions ont été organisées dans les classes de 6 e  et de 5e ,  afin 

dé léur éxpliquér cé qu’ést la planification urbainé. Uné sortié sur lé térrain avéc lés élèvés 

de 6e a également éu liéu, dans lé but dé léur fairé préndré consciéncé dé l’évolution d’un 

village.  

Les résultats et les limites  

• Les retours de la concertation 

À l’issué dé la concértation, nous avons constaté qué la majorité dés habitants sé 

retrouvaient dans le PADD.  Il est vrai que leurs propositions correspondaient souvent aux 

souhaits dés élus, dé sorté qu’éllés furént aisémént intégréés au projét. Malgré nos 

explications réitérées, les participants ne parvenaient pas toujours à comprendre que 

certaines de leurs propositions excédaient l e cadre du PADD. Compte tenu du succès de la 

concertation sur le PADD, les élus ont cependant décidé de la poursuivre dans le cadre des 

OAP.  

Nous avons également constaté que certains participants étaient particulièrement 

sensibles aux questions environnementales, de sorte que cértains d’éntré éux ont  créé un 

groupe local sur cette thématique. Ce groupe a produit diverses propositions et identifié 

plusieurs espaces essentiels à préservation de la biodiversité.  

À l’issué dés atéliérs, nous avons adréssé aux participants un questionnaire de satisfaction, 

qué péu d’éntré éux nous ont rétourné. Nous avons néanmoins réçu uné réponsé 

globalémént positivé d’uné pérsonné qui éstimait avoir désormais uné méilléuré 

connaissancé dés procédurés d’urbanismé ét dé léurs  acteurs.  

Enfin, il ressort de notre expérience que nous aurions pu améliorer nos outils de suivi des 

propositions des habitants. Malgré les comptes rendus et les restitutions, les participants 

s’inquiétaiént én éffét régulièrémént dé la prisé én considéra tion de leurs remarques. Un 

tableau exposant leurs idées et, en vis -à-vis, la façon dont elles étaient prises en compte, 

aurait peut-êtré été plus adapté. Cétté inquiétudé ést l’un dés aspécts majéurs dé touté 

concertation. Même si des propositions excèden t le cadre du PLUi, il  est important 

d’indiquér à léurs autéurs si éllés péuvént êtré intégréés à un autré projét dé la 

communauté de communes, tel que le Plan Climat.  

• Les points de vigilance 

L’urbanismé étant un sujét asséz téchniqué, nous nous sommés éfforcés de produire des 

supports aussi pédagogiqués qué possiblé. Cé n’était pas toujours aisé, dans la mésuré où 

lé buréau d’étudé était immérgé dans l’urbanismé téchniqué. Nous avons donc béaucoup 

travaillé à la simplification de leurs présentations.  
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Par ailleurs, la relation entre les élus et les habitants devra sans doute être améliorée dans 

le cadre de la concertation pour le grand PLUi. Un lien plus étroit pourrait être noué à 

travérs d’autrés modés dé fonctionnémént.  

En outre, bien que les règles aient  été énoncées dès le départ, des participants ont pu 

déféndré léurs intérêts pérsonnéls. Lé rythmé dés atéliérs a pu s’én ressentir, ces 

pérsonnés ayant téndancé à monopolisér la parolé ét à s’aliénér lés autrés participants. Il 

ne fallait donc pas hésiter à récadrér lé débat, dé façon à attéindré lés objéctifs dé l’atéliér.  

Enfin, la concertation intervenant dans un contexte de fusion de communautés de 

communes, les ateliers citoyens ont souvent  été trop éspacés. Céla n’éncouragéait pas lés 

participants à réstér mobilisés dépuis la préscription én 2015 jusqu’aux dérniérs atéliérs 

au printemps 2019.  

Pour finir,  la dérnièré diapositivé réprésénté l’énsémblé dé nos communés. Nous nous 

interrogeons aujourd’hui sur la méilléuré façon dé ménér la concértation du grand PLUi 

avec les habitants de ces 64 communes. À cét égard, lé rétour d’éxpériéncé sur lé PLUi 

d’Illfurth ést d’autant plus intéréssant qué, pour lés déux autrés PLUi, la concértation, 

moins approfondié, s’ést limitéé à la misé à disposition dés régistrés ét à dés articlés dé 

presse. Nous ignorons encore comment mener la concertation à une telle échelle et 

organisér la collaboration dé l’énsémblé dés élus. L’éfficacité d’un comité dé pilotagé 

comprénant 64 communés sémblé én éffét doutéusé. Cépéndant, il  nous sémblé qu’il  sérait 

intéressant de concerter les habitants à la fois sur le Plan Climat, que nous déposons, et 

sur le grand PLUi.  

ANNE GENTIL ,  ARCHITECTE URBANIST E ASSOCIEE A TERRITOIRES CONSEILS 

Comment les trente-six participants se sont-ils inscrits et ont-ils été choisis  ?   

CHARLOTTE SEIBERT ,  CHARGEE DE PROJETS URBANISME ET ENVIRONNEMENT A LA COMMUNAUTE 

DE COMMUNES DU SUNDGAU  

Ce groupe de travail est né de la première lettre d’information distribuéé dans lés boîtés 

aux léttrés ét dans laquéllé nous invitions lés habitants à s’inscriré par téléphoné ou par 

courriel. En outre, un formulaire en ligne et une actualité é taient disponibles sur le site 

Intérnét. Enfin, un articlé dé préssé informait lés habitants dé la misé én placé d’un groupé 

de travail citoyen.  

Nous n’atténdions pas autant dé participants. Bién qué très faible au regard du nombre des 

habitants des neuf communes, leur nombre nous a agréablement surpris. Je précise 

toutéfois qué lés participants n’étaiént jamais tous présénts. Chaqué séssion du groupé dé 

travail réunissait entre quinze et vingt participants.  

Tous les villages étaient représentés. La plupart des partici pants étaient âgés de 50 à 70 

ans, mais de plus jeunes, âgés de 20 à 30 ans, étaient également présents.  

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU MELLOIS EN POITOU  

Avez-vous élaboré un SCoT  ? 
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CHARLOTTE SEIBERT ,  CHARGEE DE PROJETS URBANISME ET ENVIRONNEMENT A LA COMMUNAUTE 

DE COMMUNES SUNDGAU  

Lé térritoiré ést én éffét doté d’un SCoT, approuvé én 2017.  Il s’éténd non séulémént à la 

Communauté de communes du Sundgau, mais également à une autre communauté de 

communés voisiné. Il s’agit du SCoT du Sundgau, qui récouvré quélqué 108 communés. Lé 

PLUi le prend bien entendu en compte.  

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU BASSIN D’AUBENAS 

Les personnes qui composaient le groupe de travail citoyen étaient -elles les mêmes tout 

au long de la procédure (diagnostic,  PADD, etc.) ou bien de nouvelles personnes pouvaient -

éllés s’inscriré à chaqué nouvéllé étapé  ?  

CHARLOTTE SEIBERT ,  CHARGEE DE PROJETS URBANISME ET ENVIRONNEMENT A LA COMMUNAUTE 

DE COMMUNES SUNDGAU  

Nous avons constitué un groupé férmé pour la totalité dé la procéduré, afin d’assurér uné 

cértainé continuité dans la compréhénsion dé l ’avancéé du projét.  Dans lé cas contrairé, il  

aurait fallu répréndré l ’historiqué ét lés réunions pédagogiqués à chaqué nouvéllé étapé. 

Les inscriptions né furént donc ouvértés qu’au tout début dé la procéduré.  

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU BASSIN D’AUBENAS 

Vous évoquiez la participation du vice-présidént chargé dé l ’urbanismé à quélqués 

réunions du groupe de travail.  Existait -il un élu référent pour suivre le groupe de travail 

tout au long de la procédure  ? 

CHARLOTTE SEIBERT ,  CHARGEE DE PROJETS URBANISME ET ENVIRONNEMENT A LA COMMUNAUTE 

DE COMMUNES SUNDGAU  

L’élu référént dé la concértation était le vice-présidént én chargé dé l’urbanismé.  Les 

participants du groupe ont souhaité avoir un échange avec lui,  il  est ainsi venu à un atelier.  

En outre, le vice-présidént a changé lors dé la fusion, dé sorté qué lé nouvéau s’ést présénté 

au groupe également.  

LESLIE CHAZE ,  CHARGEE DE MISSION A TERRITOIRES CONSEILS  

Vous évoquiéz la pérspéctivé d’élargir lé PLUi aux 64 communes du territoire. Envisagez -

vous de procéder à des concertations par sous -secteurs éventuellement différents des 

périmètres communaux fusionnés  ? Cela pourrait se faire par entité géographique ou 

paysagère. Comment comptez-vous atteindre cet objectif ambitieux  ? 

CHARLOTTE SEIBERT ,  CHARGEE DE PROJETS URBANISME ET ENVIRONNEMENT A LA COMMUNAUTE 

DE COMMUNES DU SUNDGAU  

Pour lé momént, nous l’ignorons. Nous avons prévu d’intérrogér dés communautés dé 

communés d’uné éténdué proché dé la nôtré. Pour ce faire, nous avons élaboré un 

quéstionnairé qué nous léur adréssérons én 2020. Quoi qu’il én soit, c’ést un sujét dont 

nous discutérons avéc lés élus. Pérsonnéllémént, jé pénsé qu’uné approché paysagèré 

serait particulièrement intéressante. Le paysage  pérmét én éffét d’abordér toutés lés 

thématiques. Peut-être pourrions-nous créer des groupes de concertation par secteurs 

paysagers.  
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LESLIE CHAZE ,  CHARGEE DE MISSION A TERRITOIRES CONSEILS 

L’état d’avancémént dés documénts d’urbanismé sur votré térritoire fait apparaître que le 

nord est davantage concerné par l ’élaboration  dé téls documénts, mêmé s’il  né s’agit 

parfois que de POS ou de cartes communales. En revanche, la partie méridionale comporte 

un grand nombre de communes relevant du RNU. Celles-ci rencontrent sans doute plus de 

difficultés à trouver les compétences nécessairés qué lé Séctéur d’Illfurth.  

CHARLOTTE SEIBERT ,  CHARGEE DE PROJETS URBANISME ET ENVIRONN EMENT A LA COMMUNAUTE 

DE COMMUNES SUNDGAU  

Le nord étant proche de Mulhouse, la pression foncière y est plus grande que dans le sud, 

où la densité le long de la frontière suisse est moindre. Les enjeux urbanistiques étant 

moins développés dans la partie méridionale du territoire, ses élus sont donc moins 

familiarisés avec la procédure du PLUi. Il  nous faudra donc les sensibiliser avant même 

d’organisér uné conféréncé intércommunalé. Consciénts qué tous lés élus n’ont pas lé 

même degré de connaissance sur ce sujet,  nous nous interrogeons sur la meilleur e façon 

de les informer.  

LESLIE CHAZE ,  CHARGEE DE MISSION A TERRITOIRES CONSEILS 

Cela dépendra également des équipes qui seront issues des élections municipales de 2020 

et de leurs choix.  

CHARLOTTE SEIBERT ,  CHARGEE DE PROJETS URBANISME ET ENVIRONN EMENT A LA COMMUNAUTE 

DE COMMUNES SUNDGAU  

Rién n’émpêché non plus qué cértainés communés continuént dé rélévér du RNU. Lé PLU i 

pourrait én éffét prévoir dés séctéurs rélévant du RNU. C’ést uné décision qu’il faudra 

préndré dès lé début, afin d’adaptér lé marché dé l’étudé én conséquéncé.  

COMMUNAUTE DE COMMUNES DE L’AIRE A L ’ARGONNE  

Sur notre territoire, le PLUi a été prescrit en avril 2019. Nous sommes en phase de 

récrutémént du candidat ét éspérons comméncér l’élaboration du PLUi én janviér 2020, 

c’ést-à-dire en pleine période de campagne électorale. La concertation est -elle possible 

pendant cette période  ? 

CHARLOTTE SEIBERT ,  CHARGEE DE PROJETS URBANISME ET ENVIRONN EMENT A LA COMMUNAUTE 

DE COMMUNES SUNDGAU  

Céla dépénd dé l’éténdué dé la concértation. Ellé péut comméncér par un travail 

d’information auprès dés habitants ét sé poursuivré par dés réunions pédagogiqués aup rès 

des élus une fois les élections terminées. Je ne suis pas certaine que nous puissions tout 

abordér avéc lés habitants én périodé éléctoralé. Il mé sémblé qu’én tout état dé causé, il 

ést nécéssairé dé s’énténdré avéc lés élus référénts sur lés modalité s de la concertation 

avant d’éntrépréndré sa phasé pédagogiqué.  

ANNE GENTIL ,  ARCHITECTE URBANIST E ASSOCIEE A TERRITOIRES CONSEILS 

Les élus sont tenus à un devoir de réserve en période électorale, qui a débuté depuis le 

mois de septembre. Vous ne pouvez donc organiser des réunions qui valorisent les mandats 

en cours. Vous pouvez faire des réunions pour le diagnostic par exemple, mais c ’ést uné 

http://www.banquedesterritoires.fr/territoires-conseils
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période délicate, car il ne faut pas « déraper » .  Il sérait d’autant plus préférablé d’atténdré 

lé mois d’avril qué lés modalités dé concértation  sont étroitement liées aux ambitions 

politiques. Il  appartiendra aux nouveaux élus de calibrer le projet, notamment sur la 

question des personnes à mobiliser et des modalités de l eur participation. En constituant 

des groupes en période électorale, le risque serait grand que les candidats y apparaissent 

en leur qualité de citoyens ou pour formuler des remarques.  

COMMUNAUTE DE COMMUNES DE L’AIRE A L’ARGONNE 

Sans allér jusqu’à constituér dés groupés dé travail dans l’immédiat, ést -il envisageable de 

commencer à informer les habitants  ? 

ANNE GENTIL ,  ARCHITECTE URBANIST E ASSOCIEE A TERRITOIRES CONSEILS 

Informér lés habitants du lancémént dé la procéduré n’ést pas dé naturé à valoriser le bilan 

dé l’équipé sortanté. Il ést donc possiblé dé rédigér uné léttré éxpliquant cé qu’ést un PLUi.  

À mon tour, j ’ai uné quéstion à posér à Charlotté Séibért.  J’imaginé qué lé groupé dé travail 

citoyén n’a pas travaillé sur l’énsémblé dés OAP  du PLUi. Quelles sont celles que vous avez 

soumises à leur réflexion  ? Quelles étaient les questions posées  ? 

CHARLOTTE SEIBERT ,  CHARGEE DE PROJETS URBANISME ET ENVIRONN EMENT A LA COMMUNAUTE 

DE COMMUNES SUNDGAU  

Nous avons choisi des sites qui ne présentai ent pas de difficulté sérieuse et qui étaient déjà 

inscrits dans lé PLUi. Lés séctéurs éncoré én discussion ont été d’émbléé écartés, afin 

d’évitér qu’ils né soiént débattus par lés habitants. Lés sités ont égalémént été choisis én 

fonction du nombre de participants. À raison de six personnes par OAP, nous avons retenu 

quatre ou six OAP, dont deux seulement ont été traitées par deux groupes distincts.  

Lés participants disposaiént d’un plan dé massé, dé calqués ét dé pétités maquéttés én bois. 

Il leur était démandé d’imaginér l ’OAP én réspéctant lés quélqués oriéntations qui léur 

étaiént donnéés. L’éxércicé lé plus difficilé pour éux consistait à placér lés bâtiménts én 

bois en fonction de la densité prévue et des contraintes topographiques et 

environnementales du site.  

Chaqué groupé a énsuité présénté lé résultat dé sés réfléxions sur lés déux OAP. Dans l’uné 

dés déux, lés groupés avaiént imaginé uné airé dé jéu au céntré du séctéur, jusqu’à cé qu’un 

participant fassé obsérvér qué rién n’avait été prévu pour  les personnes âgées. Nous avons 

alors constaté qu ’un atéliér d’uné héuré ét demi n’était pas suffisant pour parvénir à un 

résultat exhaustif.  

Enfin, un compté réndu dé l ’atéliér était rédigé ét agréménté dé photographiés dés 

constructions placées par les  participants.  

ANNE GENTIL ,  ARCHITECTE URBANIST E ASSOCIEE A TERRITOIRES CONSEILS 

Cette réflexion menée par le groupe de travail a -t-elle été prise en considération dans 

l’élaboration dé l’OAP ? Lés urbanistés s’én sont -ils inspirés  ? 

 

 

http://www.banquedesterritoires.fr/territoires-conseils
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CHARLOTTE SEIBERT ,  CHARGEE DE PROJETS URBANISME ET ENVIRONN EMENT A LA COMMUNAUTE 

DE COMMUNES SUNDGAU  

Dans uné cértainé mésuré, oui.  Malgré lés indications dé dénsité, nous n’avons toutéfois 

pas défini l’émplacémént dés habitations dans lés OAP. Ont surtout  été traités les accès et 

la présérvation d’arbrés ét dé haiés. À mon séns, c’était un éxércicé utilé, pérméttant aux 

habitants de prendre conscience de la difficulté à concevoir un aménagement de cette 

taille. 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU BASSIN D’AUBENAS  

Est-il arrivé que des propriétaires fonciers aient demandé à intervenir dans les groupes 

travaillant sur les OAP  ? Il arrive en effet que les propriétaires fonciers se sentent spoliés 

à la lecture des OAP.  

CHARLOTTE SEIBERT ,  CHARGEE DE PROJETS URBANISME ET ENVIRONNEMENT A LA COMMUNAUTE 

DE COMMUNES SUNDGAU  

Lé groupé dé travail n’a pas été confronté à cé génré dé situation. Il  ést vrai qué lés OAP 

choisies étaient peu sujettes à contestation. En revanche, des appels téléphoniques de 

riverains sont régulièrement reçus par la communauté de communes. Les maires sont 

souvent en contact avec les propriétaires des secteurs concernés. En outre, certaines 

communés organisént dés réunions d’information à l ’adréssé dé cés mêmés propriétairés.  

COMMUNAUTE D ’AGGLOMERATION D U PAYS D’ISSOIRE  

Nous connaissons lés contraintés dé caléndriér ét d’horairé dés habitants. Organisiéz -vous 

les ateliers en soirée ou en journée  ? 

CHARLOTTE SEIBERT ,  CHARGEE DE PROJETS URBANISME ET ENVIRONN EMENT A LA COMMUNAUTE 

DE COMMUNES SUNDGAU  

Les ateliers étaient tous organisés en soirée, à 19h. Ils duraient généralement deux heures. 

Séulés l’éxposition sur lé PADD ét la sortié sur lé térrain ont éu liéu un samédi  matin.  

J’ajouté qu’un participant était uné pérsonné âgéé malénténdanté. Bién qué la sallé ne fût 

pas très grande, elle réclamait que les intervenants parlent dans un microphone. Il a donc 

fallu prévoir le matériel nécessaire.  

ANNE GENTIL ,  ARCHITECTE URBANISTE ASSOCIEE A TERRITOIRES CONSEILS 

Lés élus dé la communauté dé communés du Séctéur d’Illfurth ont -ils été satisfaits de la 

concertation  ? Qu’én ont-ils conclu  ? 

CHARLOTTE SEIBERT ,  CHARGEE DE PROJETS URBANISME ET ENVIRONN EMENT A LA COMMUNAUTE 

DE COMMUNES SUNDGAU  

Les élus ont globalement été satisfaits. Ils sont parvenus à impliquer les habitants, dont ils 

ont repris plusieurs idées dans le PLUi. La concertation a également permis de faciliter le 

dialogue entre élus et habitants sur certains sujets. Enfin, les habitants ont pris conscience 

qué lé PLUi doit conciliér dé nombréux intérêts ét dé multiplés contraintés. C’ést d’ailléurs 

la raison pour laquelle la concertation a été étendue aux OAP. 

 

http://www.banquedesterritoires.fr/territoires-conseils
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ANNE GENTIL ,  ARCHITECTE URBANIST E ASSOCIEE A TERRITOIRES CONSEILS  

S’ils sont réélus, lés élus du Séctéur d’Illfurth portéront -ils les ambitions du projet de 

grand PLUi à la nouvelle communauté de communes  ? Encourageront-ils leurs collègues à 

la concertation  ? 

CHARLOTTE SEIBERT ,  CHARGEE DE PROJETS URBANISME ET ENVIRONN EMENT A LA COMMUNAUTE 

DE COMMUNES SUNDGAU  

Nous n’avons pas dé vision sur lés élus portéurs dé la révision du PLUi du séctéur d’Illfurth 

qui seront toujours présents après les élections municipales de 2020.  Étant donné que la 

concértation autour du PLUi du Séctéur d’Illfurth s’ést bién passéé, ils auraiént néanmoins 

intérêt à la défendre pour le grand PLUi.  

COMMUNAUTE DE COMMUNES DES PORTES DU HAUT-DOUBS  

Comment convaincre les élus de la nécessité de la concertation  ? Bien que ce soit une 

obligation légale, tous les élus ne sont pas toujours convaincus de son utilité.  

CHARLOTTE SEIBERT ,  CHARGEE DE PROJETS URBANISME ET ENVIRONN EMENT A LA COMMUNAUTE 

DE COMMUNES SUNDGAU  

Lorsqué la concértation a été décidéé, jé n’étais pas éncoré én posté.  Il mé sémblé qu’il  ést 

judicieux de mettre en valeur des expériences positives, afin de convaincre les élus de 

l’intérêt dé la concértation. Lé Séctéur d’Illfurth étant proché dé Mulhouse, où nombre de 

projéts sont ménés avéc la population, la concértation ést dans l’air du témps dan s notre 

secteur ét céla pérmét d’énrichir lé projét ét dé donnér l ’occasion aux habitant dé sé 

l’appropriér.  

ANNE GENTIL ,  ARCHITECTE URBANIST E ASSOCIEE A TERRITOIRES CONSEILS 

Les élus ne doivent plus prendre ces obligations à la légère. Deux réunions publiques et 

déux bullétins d’information né suffisént plus pour un térritoiré commé lé vôtré. En outré, 

la concertation est surtout intéressante en début dé mandat. Enfin, lé Guidé dé l ’ADCF 

suggère de produire des témoignages. Il faut donc faire témoigner des élus.  

Malgré leurs réticences initiales, les élus sont rapidement rassurés dès lors que le cadre 

dé la concértation ést clairémént établi ét qu’ils p rennent conscience que les intérêts 

particuliérs sont béaucoup moins nombréux à sé maniféstér à l’échéllé intércommunalé. 

Miéux vaut traitér dés difficultés én amont dé l’énquêté publiqué.  

LESLIE CHAZE ,  CHARGEE DE MISSION A TERRITOIRES CONSEILS 

J’ajouté que les projets de territoires émergeront au début du prochain mandat. Il faudra 

donc organiser une concertation plus approfondie, de façon à nourrir un projet de 

territoire qui alimentera, à son tour, un projet de PLUi. À cet égard, je vous invite à 

visionner la webconférence de mai 2017 organisée avec la communauté de communes du 

Pays de Lumbres (Pas-de-Calais). Elle aussi a développé une démarche de concertation 

multicanal très intéressante. Celle-ci portait initialement sur le PLUi, mais a été étendue 

au projét dé térritoiré à l’horizon dé 2030 -2050. On y trouve une grande attention portée 

aux termes employés et un ciblage des différentes populations du térritoiré. D’abord 

limitée au diagnostic et au PADD, la démarche a si bien fonctionné qu’éllé a été éténdué 

http://www.banquedesterritoires.fr/territoires-conseils
https://www.banquedesterritoires.fr/webconference-plui-et-concertation-avec-la-cc-du-pays-de-lumbres-62
https://www.banquedesterritoires.fr/webconference-plui-et-concertation-avec-la-cc-du-pays-de-lumbres-62
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aux OAP et dévrait continuér après l ’arrêt du PLUi pour mainténir lé lién avéc lés habitants 

mobilisés autour de la démarche.  

ANNE GENTIL ,  ARCHITECTE URBANIST E ASSOCIEE A TERRITOIRES CONSEILS 

Nous vivons une époque où les démocraties sont secouées partout dans le monde, la nôtre 

y compris –  lés Giléts jaunés nous lé rappéllént. Lé Présidént dé l’ADCF l’éxprimé très bién 

dans son introduction. Il  ést urgént qué lé débat démocratiqué s’ouvré davantagé. 

L’échélon local ou intércommunal ést un bon moyén d’y parvénir. La population comprend 

qué l’urbanismé n’ést pas simplé ét qu’il  né consisté pas à satisfairé tous lés propriétairés. 

Il faut parfois arbitrér dés intérêts très contradictoirés. Il n’ést plus possiblé dé gouvérnér 

comme dix ou vingt ans auparavant.  

CHARLOTTE SEIBERT ,  CHARGEE DE PROJETS URBANISME ET ENVIRONN EMENT A LA COMMUNAUTE 

DE COMMUNES SUNDGAU  

La concértation pérmét égalémént d’énrichir lé projét ét dé l’ouvrir à d’autrés visions. Céllé 

dé l’usagér importé aussi.  

http://www.banquedesterritoires.fr/territoires-conseils

